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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction
1. Durant la période analysée, le régime commercial de l'Équateur a été caractérisé par une réorientation de la politique vers un contrôle accru de l'État sur l'économie, en particulier dans les "secteurs stratégiques", comme le pétrole, l'électricité, les télécommunications, le transport, qui représentent environ 50% du PIB.  À compter de 2010, les plans de soutien aux secteurs prioritaires et à certaines activités de remplacement des importations prévoyaient une assistance générale et sectorielle sous diverses formes (chapitres II 2) et 5), et III 3) iv) et 4) i)).  Ce cadre directeur tourné vers l'intérieur, qui peut nuire à une répartition efficace des ressources dans l'économie, ne semble pour l'instant pas avoir abouti à d'importants gains de productivité et, partant, à une amélioration de la compétitivité au niveau international.  Des mesures sont en cours d'adoption pour améliorer la logistique (le transport, par exemple), un secteur prioritaire dans le cadre de la diversification de la production.

2. Malgré sa contribution relativement faible au PIB (6,6% en 2010), l'agriculture (y compris la pêche) représente 29,3% de l'emploi, de sorte que la productivité du travail dans ce secteur correspond environ au sixième du niveau enregistré dans le reste de l'économie.  Dans le même temps, comparé à d'autres secteurs, l'agriculture bénéficie d'une forte aide budgétaire.  Une grande réforme foncière est à l'examen;  elle pourrait avoir d'importantes incidences sur la productivité et l'investissement étranger.  Le niveau moyen de la protection tarifaire NPF appliquée à l'agriculture s'est accru, tandis que la protection accordée à l'activité manufacturière a diminué.  Certains produits agricoles (abats, riz, lait et crème de lait) font l'objet de crêtes tarifaires et de contingents tarifaires dont l'utilisation reste assujettie à des prescriptions en matière d'absorption intérieure.  La protection à la frontière continue aussi d'être assurée au moyen de prélèvements variables à l'importation dans le cadre du système de fourchettes de prix de la Communauté andine.  Aucune mesure de sauvegarde spéciale n'a été appliquée au cours de la période examinée.  Il existe des prix minimums de référence ou de soutien pour les bananes, le cacao, le café, les crevettes et les produits de la pêche.  L'investissement étranger dans le secteur de la pêche est assujetti à des prescriptions en matière de transformation locale.

3. Les nouvelles lois sur les industries extractives et les hydrocarbures ont changé la nature des contrats avec les sociétés du secteur privé (des actionnaires aux fournisseurs de services), et ont nécessité leur renégociation ou leur abrogation.  Le secteur des hydrocarbures reste une activité essentielle, puisqu'il représente plus de la moitié des exportations de marchandises, malgré la forte baisse de sa contribution au PIB (15% en 2010);  les entreprises d'État PETROECUADOR et PETROAMAZONAS (nouvelle entreprise d'État chargée de la prospection et de la production pétrolière, activités qui revenaient auparavant au secteur privé) gardent leur position dominante dans le secteur des hydrocarbures.  Bien qu'il soit un important exportateur de pétrole, l'Équateur a accru sa dépendance à l'égard des produits raffinés importés, mais des dispositions visant à renforcer ses capacités de raffinerie sont en cours de mise en œuvre.  Les prix du pétrole raffiné sont subventionnés, ce qui a un coût budgétaire considérable.  L'État a accru son contrôle et sa participation dans les industries extractives, secteur stratégique, notamment en créant une compagnie minière nationale;  depuis 2009, de nouvelles conditions contractuelles sont mises en œuvre pour la prospection minière et le quota de travailleurs équatoriens a été réduit.  Des réformes ont été engagées pour améliorer l'efficacité des activités des entreprises d'État sur le marché de l'électricité.  Ce marché, dominé par une entreprise contrôlée par l'État, reste tributaire des importations durant les périodes de sécheresse.  Les tarifs de l'électricité font l'objet d'un subventionnement croisé.

4. Le secteur manufacturier joue un rôle relativement peu important dans l'économie (9,3% du PIB) et dans les exportations de marchandises (8,5%).  Si la moyenne de la protection tarifaire NPF accordée au secteur a diminué, la redistribution des taux a accentué la progressivité des droits.  L'aide budgétaire au secteur manufacturier reste faible (0,2% du total des dépenses budgétaires en 2008).  Un programme reste en place dans le cadre de la politique en faveur du secteur automobile de la Communauté andine (chapitre III 2) x));  un programme de soutien visant à remplacer le parc vieillissant de véhicules de transport public a été mis en œuvre pendant la période considérée, et la protection tarifaire des véhicules automobiles destinés au transport des personnes a été renforcée.  En application du Programme 2010 pour la transformation productive, et, par la suite, en vertu de la législation, les nouveaux investissements dans les secteurs prioritaires, dont certaines activités de remplacement des importations, bénéficient d'incitations fiscales et non fiscales, destinées à améliorer la productivité et à renforcer la production et les exportations à valeur ajoutée (chapitres II 2) et 5), et III 3) iv) et 4) i)).

5. Le secteur des services est, de loin, celui qui contribue le plus au PIB (environ 56%).  Les engagements limités souscrits par l'Équateur au titre de l'AGCS restent inchangés.  Il existe certaines limitations en matière d'accès pour l'investissement étranger et d'autres restrictions dans les secteurs des télécommunications de base, des services radio, du transport maritime et des aéroports.  L'État a conservé une position dominante dans les télécommunications fixes, autre secteur stratégique.  Des prix plafonds sont en place pour les services de télécommunication.  Le cabotage et le transport d'hydrocarbures restent réservés aux navires battant pavillon équatorien, et le transport d'hydrocarbures revient à une entreprise d'État;  les prix du kérosène sont préférentiels pour les aéronefs immatriculés en Équateur.

2) Secteurs de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche

i) Aperçu général

6. Pendant la période considérée, la part de l'agriculture dans le PIB est restée stable, autour de 5,9%;  la contribution de ce secteur au total des emplois formels était de 28,2% en 2010 (tableau I.2).  En Équateur, l'agriculture reste caractérisée par la taille réduite et le morcellement des exploitations, ce qui empêche la forte expansion de la mécanisation et la réalisation d'économies d'échelle.
  Les terres cultivées ont augmenté de 4% pendant la période analysée, passant à 2 236 111 hectares (contre 2 148 976 hectares en 2005).  Selon le Programme pour la transformation productive, la productivité totale par travailleur a augmenté de 30% entre 2006 et 2009, pour atteindre 3 763 dollars EU.
  Les cultures représentaient 60% de la valeur de la production en 2009, suivies par la pêche et la production animale.  Les cultures les plus importantes (en termes de superficie) étaient les fèves de cacao (18,6%), le maïs (18,5%), le riz (16,2%), les bananes (14,8%), l'huile de palme (9,8%) et le café (7,6%).  Les principaux produits d'exportation du secteur étaient les bananes, les crustacés congelés, les préparations de poisson et les fleurs coupées.

7. L'Équateur dispose de réserves stratégiques équivalant à deux mois de consommation de riz (100 000 tonnes), de maïs (170 000 tonnes) et de sucre (85 000 tonnes) pour assurer la sécurité alimentaire de la population.  Un des objectifs prioritaires du volet économique du Plan national pour de bonnes conditions de vie 2011‑2013 est de réduire les importations de maïs, de soja, de blé et d'orge à 40% de la consommation intérieure en 2013 (chapitre II 5)).

ii) Évolution du cadre de la politique agricole

8. L'Équateur considère que la production agricole intérieure est la pierre angulaire du développement rural, de la sécurité alimentaire et de la préservation de son environnement.
  Pour assurer la viabilité à long terme du secteur, il est prévu de privilégier la reforestation, de promouvoir les cultures indigènes/locales et d'améliorer la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Dans le cadre du Plan national pour de bonnes conditions de vie (chapitres II 2) et 5)), les principaux objectifs du Ministère de l'agriculture, de l'élevage, de l'aquaculture et de la pêche (MAGAP)
 sont les suivants:  mettre en place un secteur compétitif avec la participation d'entreprises d'État;  améliorer le bien-être des agriculteurs;  poursuivre la réforme des terres agricoles et embellir le paysage rural;  améliorer le cadre juridique de l'agriculture;  moderniser le secteur agricole;  et promouvoir les exportations et la production de produits à forte valeur.

9. Outre la Constitution de 2008, les principaux instruments juridiques qui régissent le secteur sont la Loi sur le développement agricole, le Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 (chapitres II 2) et 5), et III 4)) et plusieurs autres lois réglementant des activités particulières.
  Afin d'assurer la sécurité et la souveraineté alimentaires, les autorités devraient promouvoir les activités de production agricole des micro, petites et moyennes entreprises, utiliser les politiques budgétaire et tarifaire pour protéger le secteur et permettre l'accès à des prêts préférentiels.
  Une des priorités du Programme pour la transformation productive est d'accroître la productivité de l'agriculture familiale et des petites unités de production de cultures prioritaires pour la souveraineté alimentaire;  il convient pour ce faire de renforcer la fourniture de semences, de sols et d'engrais, ainsi que d'améliorer l'accès à l'irrigation et au transfert de technologie.  Parmi les autres mesures destinées à accroître la productivité, il faut citer les programmes de recherche, la formation, le renforcement des associations de producteurs, l'aide à la commercialisation et la promotion commerciale.  Le MAGAP a retenu le café, le cacao fin, l'agroforesterie, la pêche artisanale et l'aquaculture marine comme base de la diversification de la production.

10. En vertu de la Constitution de 2008 et de la Loi de 2009 sur le régime de sécurité et de souveraineté alimentaires
, le gouvernement réglemente l'accès et l'utilisation des terres en conformité avec les objectifs des politiques sociale et environnementale.  En outre, les grands domaines et la concentration des terres sont interdits, ce qui compromet le fonctionnement du marché et les économies d'échelle.
  Depuis août 2010, différents projets de réforme foncière ont été examinés par l'Assemblée nationale.
  En 2010, l'Institut national du développement agricole (INDA) a été dissous, et toutes ses fonctions, notamment celles qui concernaient l'expropriation des terres, ont été prises en charge par le MAGAP.

iii) Mesures à la frontière

11. L'agriculture continue de bénéficier de hauts niveaux de protection à la frontière.  En 2010, le taux NPF moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 17,3%, contre 15,7% en 2005 (tableau III.1).  Les tarifs NPF les plus élevés s'appliquent aux abats, au riz, au lait et aux produits laitiers (chapitre III 2) iv) b)).

12. L'Équateur a le droit d'appliquer des contingents tarifaires aux 17 produits répertoriés à la section I‑B de la Liste CXXXIII, dans le cadre de l'engagement concernant les possibilités d'accès minimal figurant dans l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Pendant la période analysée, ces contingents tarifaires n'ont pas été utilisés, car la plupart des tarifs NPF étaient inférieurs aux taux contingentaires en raison de la hausse des prix mondiaux, qui a réduit la compétitivité des importations des produits concernés (chapitre III 2) iv) c), tableau AIII.1).  Les contingents tarifaires peuvent s'appliquer en même temps qu'une prescription en matière d'absorption de la production nationale (section 2) iv) a)).
  L'administration de ces contingents est confiée au Comité des contingents tarifaires composé de fonctionnaires du MAGAP, du Ministère des finances et du Ministère de l'industrie et de la productivité (MIPRO).

13. Plusieurs produits agricoles font l'objet de prélèvements variables à l'importation dans le cadre du système andin de fourchettes de prix (chapitre III 2) iv) a)), destinés à "stabiliser le coût de l'importation d'un groupe particulier de produits agricoles qui se caractérisent par l'instabilité marquée de leurs prix internationaux, ou par les graves distorsions de ceux‑ci".
  Lors de son accession à l'OMC, l'Équateur a pris l'engagement d'éliminer progressivement le système de fourchette des prix (chapitre III 2) iv)).
  En vertu de la Décision n° 430 de la Commission de la Communauté andine, les droits de douane résultant de l'application du système andin de fourchettes de prix ne peuvent être supérieurs aux droits consolidés dans le cadre de l'OMC.

14. L'Équateur n'a pas adopté de mesures de sauvegarde spéciale pendant la période 2006‑2010 (chapitre III 2) vii) b)).

15. Les exportations de bananes et plantains, de cacao, de café, de crevettes et produits de la pêche sont assujetties à des prix minimaux de référence, convenus pour garantir un juste prix de vente (chapitre III 3) ii)).

iv) Soutien interne

16. Selon la dernière notification présentée par l'Équateur à l'OMC (2010), aucun soutien interne et aucune subvention à l'exportation n'a été accordé aux produits agricoles pendant la période 2006‑2010.
  La seule mesure de soutien interne, appliquée durant la période 2008‑2009 et notifiée à l'OMC, a été le programme "Socio Siembra" destiné à permettre aux producteurs ayant de faibles revenus ou dotés de ressources limitées d'acheter des intrants agrochimiques;  le budget annuel alloué à ce programme s'est élevé à 51 millions de dollars EU en 2008, et à 52 millions de dollars EU en 2009.

17. Les dépenses budgétaires directes engagées par l'Équateur en faveur du développement agricole semblent plus élevées que le montant notifié à l'OMC.  Les dépenses liées au soutien interne à l'agriculture (y compris la pêche) ont atteint le niveau sans précédent de 499,4 millions de dollars EU en 2009
, avant de tomber à 303,8 millions de dollars EU en 2010.
  Selon les autorités, ce soutien consistait en des prêts préférentiels accordés aux PME, essentiellement à l'appui de la formation, du transfert de technologie, de la diversification des cultures et des projets d'infrastructure (en particulier pour les systèmes d'irrigation).

18. Les contingents tarifaires (section iii)) ne peuvent être utilisés que par les importateurs qui ont acheté une partie de la production nationale du produit contingenté.
  Le mécanisme et les conditions relatives à l'absorption de la production nationale sont établis par des décisions interministérielles et contrôlés par le MAGAP.  Les contrats d'absorption pour le maïs, le soja et les tourteaux de soja sont conclus avec le secteur privé.  Durant la période examinée, la Bourse nationale des produits agricoles est restée l'organisme chargé par le MAGAP d'enregistrer les importations et les exportations de riz et de ses sous‑produits, et les achats opérés par les industries locales "de produits et de sous‑produits, qui font l'objet d'aides internationales, ainsi que les opérations qui impliquent l'absorption d'achats locaux".

v) Bananes

19. L'Équateur est le plus gros exportateur mondial de bananes et un producteur de premier plan.  En 2009, les exportations de bananes (en volume), principale culture d'exportation du pays, ont atteint le niveau sans précédent de près de 5,5 millions de tonnes (tableau IV.1).  Pendant la période considérée, la production et la productivité dans ce secteur ont progressé d'environ 8% (tableau IV.1).  Les autorités ont indiqué que l'augmentation de la productivité était essentiellement due à une amélioration des obtentions végétales, alliée à des mesures technologiques adaptées, comme les systèmes d'irrigation, de drainage et de fertilisation, la lutte systématique contre les maladies (sigatoka) et la gestion intégrée de la culture.
Tableau IV.1

Banane:  production, exportations et prix

(en tonnes et hectares)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Production
	
	
	
	
	
	

	Superficies cultivées/semées (ha)
	232 780
	221 107
	211 843
	221 427
	229 602
	232 939

	Superficies récoltées (ha)
	221 085
	209 350
	197 410
	215 521
	216 115
	218 793

	Production (t)
	6 117 422
	6 127 625
	6 003 238
	6 700 548
	6 699 565
	6 563 790

	Productivité (t/ha)
	27,67
	29,27
	30,41
	31,09
	31,00
	30,00

	Exportations (t)
	4 653 878
	4 797 795
	5 057 072
	5 132 784
	5 473 784
	4 944 968

	Prix ($EU)
	Type de caisse
	Poids
(livres)
	Hausse du prix minimal (f.l.b.)
	Prix de référence minimal annuel (f.a.b.)

	
	
	
	2010
	2011
	2010
	2011

	
	
	43
	5,05
	5,5
	6,95
	7,05

	
	208
	31
	3,627
	3,979
	5,039
	5,139

	
	208 CH
	31
	2,976
	3,828
	4,388
	4,488

	
	2527
	28
	3,276
	3,604
	4,664
	4,764

	
	22 XU CS
	41,5‑50
	4,1
	5,5
	5,907
	6,9

	
	22XUCCS
	46
	s.o.
	3,048
	s.o.
	4,448

	
	BB BM
	15
	3,3
	3,55
	4,622
	4,75

	
	STARBUCK 22
	10
	1,251
	1,432
	1,722
	1,822


s.o.
Sans objet.

a
Chiffres provisoires.

Note:
f.l.b. = franco long du bord.
Source:
MAGAP, Décisions ministérielles n° 111, 2 juillet 2010;  et 21 et 13 janvier 2011.

20. La Loi sur la banane réglemente la production, l'achat, l'entreposage et l'exportation des bananes, dans le but d'assurer la sécurité des revenus des agriculteurs (sur la base du coût moyen de production, révisé tous les trois mois).  L'enregistrement auprès du MAGAP est obligatoire pour pouvoir acheter, entreposer et exporter des bananes;  à l'heure actuelle, 7 334 producteurs de bananes sont enregistrés (75% de la superficie totale), 3% d'entre eux ayant une superficie supérieure à 100 hectares (31% de la superficie totale enregistrée).  Le MAGAP délivre un certificat d'enregistrement, valable deux ans, aux producteurs et aux négociants
, et un certificat, valable un an, aux exportateurs.  L'Accord de Genève sur le commerce des bananes, signé en mai 2010, qui a mis fin au différend de 15 années sur le régime appliqué aux bananes par les CE/l'UE, a amélioré les perspectives d'exportation de l'Équateur sur ce grand marché (chapitre II 7) i)).

21. La Loi sur la banane a fixé un prix minimal annuel franco long du bord "f.l.b."
 que l'exportateur est tenu de verser au producteur, et un prix de référence minimal annuel (f.a.b.).  Les prix sont négociés entre le MAGAP, le MIPRO et des représentants des producteurs et des exportateurs.
  Les autorités ont indiqué que le prix de référence minimal annuel était fixé uniquement à des fins de déclaration par les exportateurs à la Banque centrale (chapitre III).  En l'absence d'accord, le MAGAP fixe unilatéralement les prix sur la base du coût de production moyen annuel dans le pays.  Entre 2010 et 2011, la hausse des prix pour toutes les catégories (type de caisse), se situait entre 1,4% et 34% (tableau IV.1).

22. Un projet de loi sur la banane, examiné par l'Assemblée nationale pendant la période considérée, a été déposé le 17 juin 2011.
  Il prévoit la création d'une entreprise d'État destinée à promouvoir la diversification du marché de la banane pour la production des PME.
vi) La pêche

23. L'Équateur est un exportateur net de produits de la pêche.  En 2010, les exportations de poissons et de crustacés représentaient 8,3% du total des exportations de marchandises.  La contribution de la pêche au PIB a légèrement diminué, revenant de 0,9% en 2005 à 0,7% en 2010 (tableau I.2).  Les prises ont augmenté et sont passées de 56 328 tonnes à 113 000 tonnes (2005‑2009).
  Les principaux poissons pêchés sont les dorades, les thons (bonites, listaos, thons blancs) et les sardines.

24. Le MAGAP ne fixe pas un total des captures autorisées dans les eaux équatoriennes.  Pour assurer la rentabilité et la durabilité, l'Équateur a imposé une interdiction de pêcher et d'exporter certaines espèces et une limite à la construction et à l'importation de nouveaux bateaux de pêche, sauf pour les bateaux de remplacement (dont la capacité ne devrait pas être supérieure à celle du bateau remplacé).  D'après les autorités, il n'y a pas de restrictions à l'accès dans ce secteur.

25. Le Sous‑Secrétariat à la pêche, placé sous l'autorité du MAGAP, est le principal organisme responsable de ce secteur en Équateur.  Le principal instrument juridique qui régit le secteur est la Loi de 1974 sur la pêche et le développement des pêcheries, modifiée pour la dernière fois en 2010.
  La loi de 1974 autorise la participation de l'investissement étranger dans les secteurs de l'aquaculture et de la pêche uniquement si le produit de la pêche est transformé dans des usines situées en Équateur.  L'investissement étranger dans les activités de pêche nationales est soumis à l'approbation du Conseil national du développement des pêcheries.  D'après les autorités, en 2010, onze licences de pêche ont été accordées à des navires étrangers dans le cadre de contrats de partenariat avec des usines de transformation nationales (38 en 2009).
  La loi prévoit aussi certaines restrictions applicables à la pêche artisanale
, qui reste réservée aux pêcheurs locaux, et interdit l'entrée dans le pays aux chalutiers crevettiers et langoustiers battant pavillon étranger (chapitre II 8)).  Au mois de juillet 2011, plusieurs modifications de la réglementation étaient à l'examen, y compris la rédaction d'un plan de gestion de la pêche destiné à formuler les lignes directrices d'une nouvelle loi sur la pêche, sur la base des dispositions du Code de conduite pour une pêche responsable, ainsi que des travaux de l'Organisation maritime internationale et des autorités portuaires.

3) Industries extractives

26. La contribution au PIB des industries extractives, y compris l'extraction du pétrole, a légèrement augmenté, passant de 14,6% en 2005 à 15% en 2010 (tableau I.2).  La part de ce secteur dans l'emploi total s'est accrue de 0,5% à 0,6% entre 2007 et 2010.  En 2010, les produits des industries extractives (hors pétrole) représentaient 0,6% du total des exportations de marchandises;  il s'agissait essentiellement de l'aluminium et des alliages d'aluminium.  L'Équateur a d'importantes réserves d'or, de cuivre et d'argent
;  les autorités prévoient que les recettes tirées de ces activités remplaceront, à terme, les recettes pétrolières.  Les industries extractives ont reçu l'équivalent de 1,5% seulement de l'aide budgétaire totale allouée à l'ensemble des secteurs en 2008;  cette aide a néanmoins progressé de 49% entre 2005 et 2008, pour atteindre 245,3 millions de dollars EU.
  Selon le Programme pour la transformation productive, la productivité totale par travailleur a augmenté de 51% entre 2006 et 2009, pour atteindre 135 019 dollars EU.

27. La nouvelle Loi sur les industries extractives adoptée en janvier 2009
 vise à assurer la viabilité et l'amélioration du secteur, grâce aux technologies de pointe.  Les industries extractives constituent un secteur stratégique au terme de la Constitution de 2008
;  l'investissement étranger dans les concessions minières à moyenne et à grande échelle est autorisé.  L'investissement dans les petites exploitations minières est réservé aux Équatoriens.
  Pour obtenir des droits miniers dans les zones à proximité des frontières internationales, il faut avoir une autorisation préalable du Président et du Ministère de la défense;  toutefois, dans la pratique, la concession est accordée sans cette autorisation.  Le Sous‑Secrétariat aux mines du Ministère des ressources naturelles non renouvelables (MRNNR) est le principal organisme responsable de la politique minière.

28. Le Plan national de développement des industries extractives de mai 2011 vise à encourager le développement du secteur dans l'intérêt national et à promouvoir une industrie extractive qui soit économiquement viable, socialement juste, respectueuse de l'environnement et techniquement développée, pour favoriser l'utilisation rationnelle des ressources minérales et la création de nouvelles zones de développement.

29. En avril 2008, l'Assemblée nationale a annulé les concessions minières qui n'étaient pas conformes aux prescriptions contractuelles concernant:  les engagements d'investissement;  les conditions environnementales, les compensations sociales et les consultations préalables des communautés locales;  la dette;  les concessions accordées dans les zones naturelles protégées;  et les exploitants ayant plus de trois concessions minières.  L'octroi de nouvelles concessions minières a été suspendu jusqu'à l'approbation de la Loi de 2009 sur les industries extractives, ce qui a eu entre autres choses pour effet de suspendre les activités minières à grande échelle pendant un an.  La Loi de 2009 sur les industries extractives et le règlement d'application ont donné un nouveau cadre juridique aux sociétés internationales pour relancer la prospection, en attendant la mise à jour de leurs permis minier et environnemental.

30. La Loi de 2009 sur les industries extractives établit deux types de contrat:  fournisseurs de services et contrats miniers.  Dans le cadre des contrats miniers, les concessionnaires paient une redevance minimum de 5% sur la vente de tous les minerais primaires et secondaires.  En outre, les concessionnaires sont assujettis à un impôt sur les revenus de 25%, à un impôt sur les bénéfices de 12%, à un impôt sur les bénéfices exceptionnels de 70% et à un taux de TVA de 12% (chapitre III 4) i) b));  les exportations de minerais ne sont pas assujetties à la TVA.
  Les autorités ont indiqué que le secteur était ouvert à l'investissement étranger et que l'investissement total prévu par les sociétés internationales comme KINROSS, IMC, IAMGOLD et ECSA était de 3,5 milliards de dollars EU.  En juillet 2011, trois contrats de grande envergure étaient en cours de négociation avec des sociétés d'exploitation aurifère (Kinross Aurelian Ecuador, San Luis Minerales et Iamgold) et deux avec des sociétés d'exploitation de cuivre (Ecuacorrientes et Explocobres);  en 2016, les investissements devraient atteindre 5,1 milliards de dollars EU.

31. En janvier 2010, une nouvelle Société nationale des mines (ENAMI) a été créée en vue d'établir des coentreprises avec des entreprises publiques et privées et de renforcer l'investissement public dans le secteur.
  L'ENAMI a en outre des droits de préemption pour établir des activités minières dans des zones considérées par le gouvernement comme "présentant un intérêt" et où il n'y a jamais eu de concessions.  Les autorités ont indiqué que l'ENAMI n'avait pas de droits exclusifs dans les zones où il n'y avait pas de concession.

32. Le quota d'ouvriers de nationalité équatorienne dans les exploitations minières est passé de 95% à au moins 80%, la durée de la prospection initiale a été fixée à quatre ans, celle de la prospection avancée à quatre années supplémentaires et celle de l'évaluation économique du gisement à deux ans de plus.

4) Énergie

33. Malgré ses importantes ressources énergétiques, l'Équateur est toujours tributaire des importations pour couvrir ses besoins intérieurs en énergie.  En 2010, il a importé 64% de son gazole, 54% de son carburant à haut indice d'octane et 83% de son gaz de pétrole liquéfié (GPL).
  Du fait de la croissance économique positive et de l'amélioration du niveau de vie, la demande énergétique globale a progressivement augmenté ces dernières années, même si l'Équateur reste un petit consommateur d'énergie par rapport aux autres pays du monde.  Le principal consommateur d'énergie est le secteur des transports (55% de la consommation intérieure totale en 2010), suivi du secteur industriel (20%) et du secteur résidentiel (19%).

34. L'Équateur compte accroître la part des énergies nouvelles et renouvelables, essentiellement l'hydroélectricité, qui devra couvrir 95% de ses besoins en 2020 contre 44% actuellement.  Les autorités ont indiqué que les investissements publics dans ce secteur sont estimés à 8,3 milliards de dollars EU, essentiellement en faveur de projets hydroélectriques comme le projet Hidroeléctrica Coca‑Codo‑Sinclair (capacité de 1 500 MW).
  Le règlement CONELEC 004/04
, entré en vigueur le 1er janvier 2005, encourage l'investissement dans la production d'énergies renouvelables (énergie de la biomasse, énergie solaire, géothermie et énergie éolienne).  Il autorise le raccordement au réseau électrique des structures de production d'énergies renouvelables et permet au Centre national de contrôle de l'énergie (CENACE) d'acheter de l'électricité à des tarifs fixés par le Conseil national de l'électricité (CONELEC) (section ii)).  D'après les autorités, l'Équateur a élaboré des projets d'énergie éolienne et hydroélectrique, et procède actuellement à des études pour développer la géothermie.

ii) Hydrocarbures

35. Au cours de la période considérée, le secteur des hydrocarbures, qui reste d'une importance capitale pour l'économie en termes de recettes publiques et de commerce extérieur (chapitres I 5) et 6) et III 4) i);  et tableau I.1), a subi de profonds changements, comme l'accroissement de la participation de l'État dans la production, le raffinage et le commerce du pétrole (tableau IV.2).  Bien que la contribution du secteur au PIB soit passée à 14% en 2009 (contre 20,5% en 2008)
, en raison de facteurs endogènes et exogènes (voir ci‑dessous), le pétrole brut représente encore 51,2% des exportations totales de marchandises (graphique I.1);  sa contribution à l'emploi total reste de 0,14%.  Entre 2005 et 2010, la production de pétrole a progressivement diminué, de 8,6% au total (tableau IV.2), en raison de la contraction de l'activité pétrolière du secteur privé (voir ci‑après), de l'amélioration limitée enregistrée dans les gisements publics existants et des faibles niveaux d'investissement dans l'équipement et l'infrastructure.
  De nouveaux investissements réalisés par les entreprises d'État PETROECUADOR et PETROAMAZONAS devraient permettre d'accroître la productivité, de moderniser l'infrastructure et d'explorer de nouveaux champs pétrolifères.  En 2011, un investissement de 7,9 millions de dollars EU a été réalisé en vue de porter la production de pétrole des entreprises d'État à 384 533 barils/jour en 2013 (contre 302 192 barils/jour en 2010), et la capacité de raffinage à 82 500 barils/jour, et de générer 34,5 millions de dollars EU de recettes supplémentaires.
  Selon les estimations de l'OPEP, les réserves restantes prouvées d'hydrocarbures et de gaz naturel de l'Équateur, qui se classent parmi les quatre plus importantes d'Amérique latine, représentent respectivement 6,51 milliards de barils et 8 milliards de mètres cubes.
  L'Équateur, importateur net de carburants, a constitué des réserves stratégiques de produits pétroliers.

Tableau IV.2

Pétrole:  production, raffinage et commerce, 2005‑2010

(en millions de barils)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Production
	194,2
	195,9
	186,7
	184,8
	177,6
	177,4

	Gisements détenus par l'État
	82,4
	90,9
	94,3
	97,6
	102,8
	110,3

	PETROECUADOR
	82,4
	90,9
	94,3
	73,9
	63,6
	50,4

	Petroamazonas
	...
	...
	...
	23,7
	36,2
	41,5

	Entreprises privées
	111,8
	105,0
	92,3
	87,2
	74,9
	67,1

	Raffinage
	54,7
	55,4
	55,1
	57,2
	56,2
	50,0

	Consommation
	61,9
	65,9
	66,9
	69,5
	75,9
	79,9

	Exportations
	131,6
	136,6
	124,1
	127,5
	119,6
	124,6

	Gisements détenus par l'État
	53,7
	72,0
	66,6
	77,5
	79,1
	90,9

	Secteur privé
	77,9
	64,7
	57,5
	50,1
	40,5
	33,8


...
Données non disponibles.

Source:
Banque centrale de l'Équateur et PETROECUADOR.

36. Durant la période examinée, le secteur du pétrole et du gaz est resté sous le contrôle de l'État.  L'entreprise d'État EP PETROECUADOR
 garde une position dominante dans toutes les activités de l'industrie pétrolière (prospection, production, importation, transport, raffinage et commercialisation) et, depuis 2010, une nouvelle entreprise d'État, EP PETROAMAZONAS, est chargée de prospecter et produire du pétrole dans certaines zones géographiques, en remplacement des exploitants privés qui ont volontairement décidé de mettre fin à leur relation contractuelle (voir ci‑après).
 Suite aux modifications de la politique et de la réglementation du secteur, la part des huit sociétés privées (Andes, Agip, Consorcio Pegaso, ENAP SIPEC, Petrosud, Petrobell, Petroriental, Repsol YPF) dans la production totale de pétrole de l'Équateur a diminué en 2011, et elle est passée de 58% en 2005 à 38% en 2010 (tableau IV.2);  à partir de 2010, l'État deviendra progressivement le seul exportateur de pétrole.

37. Les ressources de minerais et de pétrole appartiennent à l'État.  Une des priorités de la politique énergétique de l'Équateur est le développement et l'industrialisation des ressources énergétiques par les entreprises locales.  Les modifications apportées à la Loi sur les hydrocarbures, qui sont entrées en vigueur le 27 juillet 2010, ont visé à renforcer le contrôle de l'État dans le secteur pétrolier.
  Le Ministère des ressources naturelles non renouvelables est chargé de la formulation de la politique énergétique et de la mise en œuvre de la Loi sur les hydrocarbures.  Depuis 2010, l'Agence de réglementation et de contrôle des hydrocarbures est chargée de réglementer et de contrôler la prospection, la production, le transport, le raffinage, la commercialisation et le stockage des produits pétroliers;  le Secrétariat aux hydrocarbures est responsable de l'administration des réserves et des contrats pétroliers.  L'Équateur est membre de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) depuis 1973;  entre décembre 1992 et octobre 2007, il a suspendu sa participation à l'OPEP.

38. Des restrictions à l'investissement étranger sont en place dans le secteur pétrolier (chapitre II 8)).  Les sociétés qui signent des contrats avec l'État doivent employer des ressortissants équatoriens (95% pour les ouvriers, 90% pour les agents administratifs et 75% pour le personnel technique).  Les activités liées au transport d'hydrocarbures sont réservées à la compagnie publique de navigation (Flopec);  les autorités ont toutefois indiqué que, dans la pratique, des compagnies de transport étrangères transportaient aussi des cargaisons de pétrole.

Durant la période analysée, de nombreuses initiatives visant à modifier les conditions des contrats entre le gouvernement et les sociétés privées ont réorganisé le secteur.
  L'arbitrage de différends a été limité aux établissements nationaux ou régionaux, de sorte que plusieurs contentieux avec des investisseurs étrangers ne sont toujours pas résolus (chapitre II 7) ii)).  En mars 2010, les autorités ont annoncé la renégociation des contrats pétroliers avec les entreprises privées, sur la base de deux éléments:  i) un nouveau modèle, fondé non plus sur le "partage de la production" mais sur la "rémunération de service", selon lequel les sociétés privées reçoivent une redevance fixe négociée pour chaque baril de pétrole produit;  et ii) la part/taxe à verser sur les recettes pétrolières exceptionnelles.  La redevance moyenne par baril de pétrole produit a été ramenée de 34,14 dollars EU à 32,12 dollars EU.  Pour le calcul de la part/taxe des recettes pétrolières exceptionnelles, le prix de référence renégocié du brut a été fixé à 78 dollars EU le baril pour toutes les sociétés privées;  en d'autres termes, une hausse du prix du pétrole représente un gain net pour l'Équateur.  Les nouveaux contrats pétroliers comportent une clause établissant une "marge de souveraineté" pour l'État équivalente à 25% des recettes brutes tirées de la vente de pétrole brut pour financer un fonds de souveraineté pétrolière.  D'après les autorités, ces ressources sont exclusivement destinées à l'investissement public dans l'éducation, la santé et l'infrastructure.  Tandis que neuf 

39. contrats ancienne formule ont été résiliés
, 14 nouveaux contrats de fournisseurs de services ont été renégociés.  Les nouveaux contrats représentent un investissement total du secteur privé dans les gisements pétroliers d'environ 1,4 million de dollars EU, dont une part de 269 millions de dollars EU est destinée à la prospection.  La production de pétrole devrait ainsi augmenter de 43% pour atteindre 294,1 millions de barils.
  En outre, les autorités ont indiqué que le pays était ouvert à l'investissement étranger direct suivant les conditions juridiques actuelles des contrats de service;  en 2011, elles ont prévu de lancer des appels d'offres pour les gisements pétroliers disponibles.

40. Les capacités de raffinage sous contrôle de l'État sont inférieures à la demande intérieure, bien que les trois raffineries du pays fonctionnent à pleine capacité.
  L'Équateur reste donc importateur net de produits pétroliers raffinés (18,5% des importations totales et 5,3% du PIB en 2010), ce qui creuse considérablement le déficit commercial.
  Malgré une hausse progressive de la demande de produits pétroliers, la production a diminué, essentiellement en raison de l'obsolescence de l'infrastructure et de la fermeture temporaire (durant 60 jours) de la raffinerie d'Esmeraldas pour des raisons de maintenance.
  Les travaux de construction d'une nouvelle raffinerie (la raffinerie du Pacifique-Eloy Alfaro) débuteront en 2012;  il s'agira d'une coentreprise entre PETROECUADOR (51% des actions) et Petróleos de Venezuela SA PDVSA (49%) avec une capacité prévue de 300 000 barils/jour.
  Cette raffinerie a pour principal objectif de satisfaire la demande intérieure de carburants et de produits pétrochimiques, l'excédent devant être exporté vers la sous‑région et d'autres marchés stratégiques.  L'exploitation de cette raffinerie devrait permettre de faire baisser les importations de pétrole et de produits pétroliers d'un montant pouvant atteindre 3 millions de dollars EU par an.

41. Les prix de détail des carburants sont subventionnés (chapitre III 4) ii) c) et iii) b)) et l'État conserve le droit de contrôler les prix du pétrole en cas d'urgence.  En 2010, un baril de pétrole vendu en Équateur coûtait 43,1 dollars EU de moins que son prix d'importation, ce qui correspond à un soutien annuel total de 1,8 million de dollars EU (tableau IV.3).

iii) Électricité

42. Malgré une hausse de la production d'énergie, l'Équateur continue d'afficher un déficit commercial dans le secteur de l'électricité (tableau IV.4).  En 2010, la demande d'électricité était satisfaite pour l'essentiel par les centrales thermiques du pays (55%), puis par les centrales hydroélectriques (45%) et les importations en provenance de la Colombie (4%).  Le nombre de pannes signalées ayant provoqué des coupures d'électricité a été de 549 (44 de moins qu'en 2009).
Tableau IV.3

Prix des carburants 2005‑2010

(en $EU par baril)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Essence
	
	
	
	
	
	

	Prix d'importation
	74,7
	84,8
	92,2
	108,8,5
	80,4
	98,3

	Prix de vente sur le marché intérieur
	55,1
	55,1
	55,1
	55,2
	55,1
	55,2

	Recettes sacrifiées (en $EU)
	117 930
	183 397
	288 432
	397 400
	236 749
	524 270

	Diesel
	
	
	
	
	
	

	Prix d'importation
	79,8
	89,3
	91,4
	126,0
	78,6
	96,4

	Prix de vente sur le marché intérieur
	40,6
	39,8
	40,1
	41,9
	39,1
	40,2

	Recettes sacrifiées (en $EU)
	318 289
	499 917
	607 317
	937 535
	539 131
	1 093 801

	GPL
	
	
	
	
	
	

	Prix d'importation 
	46,8
	56,7
	65,4
	71,7
	45,1
	54,9

	Prix de vente sur le marché intérieur
	10,2
	10,3
	10,7
	12,0
	11,2
	12,5

	Recettes perdues (en $EU)
	...
	...
	476 353
	534 473
	277 317
	360 571

	Total recettes sacrifiées (en $EU)
	...
	...
	1 269 033,6
	1 830 822,4
	905 524,1
	1 835 674,5


...
Données non disponibles.

Source:
Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Información Estadística Mensual nº 1907 (Enero 2011):  Ingresos y egresos por comercialización interna de derivados importados".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/bolmensual/IEMensual.jsp.

Tableau IV.4

Électricité, 2005‑2010
(en GWh)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Consommation
	13 315,27
	12 765,10
	14 183,72
	14 853,68
	15 493,66
	16 782,13

	Pertes
	3 402,66
	3 495,62
	3 575,29
	3 607,80
	3 339,59
	3 289,87

	Exportations
	16,03
	1,07
	38 39
	37,53
	20,76
	10,06

	Importations
	1 723,45
	1 570,47
	860,87
	500,16
	1 120,75
	872,90

	Production (nette)
	13 010,52
	14 691,32
	16 936,53
	17 9998,86
	17 733,07
	19 209,17

	hydraulique
	6 804,03
	7 032,94
	8 945,67
	11 148,76
	9 116,31
	8 618,83

	thermique
	6 206,47
	7 658,37
	7 989,88
	6 847,39
	8 613,54
	10 586,90

	solaire
	0,01
	0,01
	0,02
	0,03
	0,01
	...

	éolienne
	s.o.
	s.o.
	0,96
	2,68
	3,20
	3,43


...
Données non disponibles.

s.o.
Sans objet.

Source:
CENACE (2009), Informe Anual 2008.  Adresse consultée:  http://www.cenace.org.ec/index.php?option=com_

phocadownload&view=category&id=6:phocatinfanuales&Itemid=50#.

43. Depuis juillet 2008, le secteur a été restructuré:  deux entreprises d'État ont été créées:  la Compagnie nationale d'électricité (CNEL) en décembre 2008 et la Compagnie électrique de l'Équateur (CELEC) en janvier 2009.  La CELEC domine le secteur de l'électricité.  Aux termes de la loi, elle est responsable du développement, de la production, du transport, de l'exportation, de l'importation et de la distribution de l'électricité sur l'ensemble du territoire.  Elle surveille le marché qui compte cinq sociétés de production d'électricité, dont quatre sont privées
, et une entreprise de transport d'électricité, la TRANSELECTRIC.  En janvier 2010, la CELEC est devenue une entreprise d'État stratégique, englobant six sociétés de production d'électricité (trois hydrauliques et trois thermiques) et TRANSELECTRIC.
  La CNEL, qui est née de la fusion de dix sociétés de distribution
, est entrée en activité en mars 2009;  elle est chargée du transport et de la distribution de l'électricité dans certaines régions.  Les autorités ont indiqué que six autres sociétés de distribution d'électricité avaient conservé leur statut, jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle législation.
  Elles ont précisé que les investisseurs privés pouvaient participer à la production d'électricité (y compris les énergies renouvelables), selon les conditions fixées par la Loi sur le secteur électrique et les règlements d'application, ainsi que le Code organique de la production, du commerce et des investissements de 2010.

44. Depuis juillet 2006, le Comité d'exécution de la politique du secteur électrique (CEPSE) est chargé de formuler et de mettre en œuvre les politiques;  de prévenir l'usage abusif de l'électricité;  et de résoudre les problèmes de pertes tarifaires.  Le Conseil national de l'électricité (CONELEC), qui surveille le marché, est chargé d'élaborer un Plan d'électrification;  le Centre national de contrôle de l'énergie (CENACE) coordonne le système interconnecté national et gère le marché électrique de gros.  Un nouveau mandat, établi en juillet 2008, fixe un tarif unique pour les distributeurs.  Une subvention croisée entre les usagers résidentiels gros consommateurs et les autres usagers reste en place sous la forme de tarifs plus élevés (tableau IV.5, chapitre III 4) iii) b)).  D'après les autorités, en raison du peu d'intérêt du secteur privé pour la distribution d'électricité, l'État a totalement pris le contrôle de cette activité;  les tarifs appliqués ne sont donc pas fixés dans un environnement concurrentiel.  Chaque année, l'État doit apporter une aide budgétaire de plus de 250 millions de dollars EU (chapitre III 4) ii) c)).  De nouveaux tarifs sont à l'examen.
Tableau IV.5

Tarifs de l'électricité, 2011

	Catégorie
	Fourchette (kWh, sauf indication contraire)
	Prix (en $EU/kWh)

	
	
	Empresa Eléctrica Quito
	Corporación Guayaquil
	Reste du paysa

	Résidentiel (consommation faible et moyenne)
	0‑50
	0,068
	0,068
	0,081

	
	51‑100
	0,071
	0,071
	0,083

	
	101‑150
	0,073
	0,073
	0,085

	
	151‑200
	0,080
	0,080
	0,087

	
	201‑250
	0,087
	0,086
	0,089

	
	251‑300
	0,089
	0,093
	0,091

	
	301‑350
	0,089
	0,093
	0,093

	
	351‑400
	0,089
	0,093
	0,095

	
	>400
	0,089
	0,093
	0,095

	Général (consommation faible)
	
	
	
	

	Entreprises, organismes officiels
	0‑300
	0,061
	0,062
	0,072

	
	>300
	0,084
	0,090
	0,083

	Industrie-artisanat
	0‑300
	0,052
	0,054
	0,063

	
	> 300
	0,084
	0,090
	0,079

	Aide sociale
	0‑100
	0,035
	0,049
	0,024

	
	101‑200
	0,038
	0,054
	0,026

	
	201‑300
	0,041
	0,058
	0,028

	
	>300
	0,079
	0,095
	0,053

	Général (consommation élevée)
	7.00‑10.00
	0,051 
	0,046
	0,061

	
	10.00‑7.00
	0,045
	0,041
	0,049


a
Toutes les sociétés d'électricité sont inclues, sauf Empresa Eléctrica Quito et Corporación para la Administración Temporal Eléctrica de Guayaquil.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités équatoriennes.

5) Industries manufacturières

45. La contribution au PIB des industries manufacturières (hors raffinage du pétrole) a augmenté, passant de 8,9% en 2005 à 9,3% en 2010 (tableau I.2);  leur part dans l'emploi total est restée relativement stable à 11% sur la période 2007‑2010.  Selon le programme de transformation productive (chapitre II 2) et 5)), la productivité par travailleur a augmenté de 22% entre 2006 et 2009, pour atteindre 5 417 dollars EU.
  En 2009, les exportations de produits manufacturés représentaient 8,5% du total des exportations de marchandises, contre 7,3% en 2005.  Les principaux produits exportés par l'Équateur étaient les machines, les produits de l'industrie automobile et les textiles.  Les produits chimiques, les machines et le matériel de transport et les produits de l'industrie automobile figuraient parmi les principaux produits manufacturés importés.

46. En vertu de la politique industrielle 2008‑2012 de l'Équateur, les autorités s'emploient à favoriser l'intégration du pays dans l'économie mondiale.  En conséquence, et conformément à la Constitution de 2008 et au Code organique de la production, du commerce et des investissements de décembre 2010 (chapitres II 8) et III 4) i) c) et ii) c)), les activités manufacturières locales recevront un soutien sous forme de divers instruments favorisant les investisseurs nationaux et les secteurs prioritaires, dont les activités de remplacement sélectif d'importations.
  En outre, les politiques visent à accroître la production intérieure, à générer des économies d'échelle, à éviter les monopoles et oligopoles et à assurer l'autosuffisance alimentaire et énergétique.
  Selon le Programme pour la transformation productive, le but recherché est d'améliorer la productivité des micro, petites et moyennes entreprises grâce à des politiques et des programmes reposant sur de bonnes pratiques manufacturières, le rendement énergétique et l'accès à la technologie et la qualité.
  Le Plan national pour de bonnes conditions de vie prévoit une croissance de 5% du PIB, pétrole exclu, et une hausse de 25% en moyenne de la productivité du travail pour la période 2009‑2013.

47. La responsabilité de la définition et de la mise en œuvre de la politique industrielle incombe au Sous‑secrétaire de la productivité, rattaché au Ministère de l'industrie et de la productivité (MIPRO).

48. Pendant la période considérée, le niveau moyen de protection tarifaire a été réduit pour s'établir à moins de la moitié des niveaux applicables au secteur de l'agriculture (tableau III.1).  En 2011, le taux NPF moyen appliqué aux produits industriels (SH25‑97) était de 7,6% (8,2% selon la définition que donne l'OMC des produits non agricoles).  En 2008, les dépenses budgétaires engagées à l'appui des industries manufacturières se chiffraient à 37,4 millions de dollars EU, soit un sixième du montant prévu pour les activités agricoles (section 2) iv)).

ii) Montage automobile

49. Le secteur du montage automobile compte trois entreprises:  Autos y Máquinas del Ecuador AYMESA (Kia), Corporación MARESA (Mazda) et Omnibus BB (détenues à 34,1% par l'État) (Chevrolet), qui produisent essentiellement pour le marché intérieur et les pays de la Communauté andine.  En 2010, la capacité intérieure (installée) de montage était de 48 600 véhicules par an, contre 43 393 en 2005.
  Les exportations représentaient environ un tiers du total des ventes en 2005, et 55 310 véhicules ayant été importés (60 841 en 2010).

50. Durant la période examinée, la Loi sur la promotion automobile a permis l'octroi d'un soutien interne, dans le cadre de l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile.  Elle a été remplacée, en 2010, par le Code organique de la production, du commerce et des investissements qui prévoit des incitations dans le secteur automobile et d'autres aussi.

51. Comme le prévoit l'Accord de complémentarité relatif au secteur automobile entre l'Équateur, la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela, en vigueur depuis le 1er janvier 2000 pour une période de dix ans renouvelables, un tarif douanier extérieur commun est en place:  35% pour les importations de véhicules légers (catégorie 1) et pour les véhicules de catégorie 2, un tarif de 10% pour l'Équateur et de 15% pour la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela.  Les véhicules produits dans n'importe lequel des pays signataires qui sont conformes aux règles d'origine spécifiques établies par la Communauté andine ont libre accès au marché des autres signataires.  L'Accord interdit l'importation de véhicules automobiles et de pièces usagées, afin de garantir la sécurité, la préservation de l'environnement, la protection des consommateurs et les conditions de propriété industrielle mais aussi pour protéger le secteur automobile national.
  En mars 2010, l'Équateur a notifié son intention d'annuler l'accord dès le 1er septembre 2011 (chapitre III 2) x)).  Les autorités ont indiqué que l'Équateur et la Colombie négocient actuellement un nouvel accord bilatéral.

52. En 2009, plus des deux tiers (71,3%) des exportations de véhicules de l'Équateur (SH 8703) étaient destinés à la Colombie et environ un tiers (28,7%) à la République bolivarienne du Venezuela.  Entre 2005 et 2009, les importations de véhicules de la Communauté andine ont chuté, tombant de 26,4% à 2,9%.

53. Entre septembre 2007 et fin septembre 2010, RENOVA, un programme de mise à la ferraille des véhicules de transport public d'un montant de 80,8 millions de dollars EU
, a été mis en œuvre par la Commission nationale sur le transport routier et la sécurité (CNTTTSV) sous l'égide du Ministère des transports et des travaux publics (MTOP)
 et la Société financière nationale (CFN).
  Les mesures de RENOVA comprenaient le traitement en franchise de droits pour les véhicules entièrement démontés et un engagement par les usines équatoriennes de montage d'automobiles de vendre les véhicules destinés au transport public des passagers et des marchandises à des prix préétablis.  La Société financière nationale a accordé aux consommateurs des prêts préférentiels (ne dépassant pas 9,8%) pour les inciter à échanger leur véhicule pour un modèle plus neuf et plus respectueux de l'environnement.  Le but recherché était de moderniser le parc de transports publics (taxis, camionnettes, bus, camions et véhicules de transport de personnes) (chapitre III 4) ii) c)).
  D'après les autorités, en décembre 2010, 6 430 véhicules avaient été mis à la ferraille, dont 57% ont été remplacés par des véhicules importés représentant des recettes douanières sacrifiées de 6,3 millions de dollars EU.

54. Le niveau de protection tarifaire NPF a été réduit dans ce secteur:  le tarif simple moyen appliqué aux véhicules automobiles est de 9,6%, contre 12,2% en 2005, bien que les véhicules de transport de passagers fassent l'objet d'un taux relativement élevé de protection tarifaire, soit 40% (contre 35% en 2005 et 2011) (chapitre III 2) iv) a)).

iii) Industrie agroalimentaire

55. L'industrie agroalimentaire, qui compte 129 secteurs, employait, en 2006, près d'un tiers de la population active.  Cette même année, le MAGAP a élaboré un diagnostic intégré de l'industrie agroalimentaire, financé par l'Institut interaméricain pour la coopération sur l'agriculture (IICA).  Ce diagnostic a révélé de graves problèmes de viabilité et un manque de compétitivité en raison, semble‑t‑il, d'une faible productivité, aux niveaux national et international.

56. Les principaux objectifs du Plan national de développement pour l'industrie agroalimentaire 2008‑2012, validé en avril 2008, étaient de:  i) promouvoir le développement du secteur (dont le cuir, les cigarettes et les textiles);  ii) réduire la dépendance à l'égard des produits primaires (matières premières destinées à l'industrie agroalimentaire);  iii) favoriser l'emploi;  et iv) utiliser le secteur comme instrument de réduction de la pauvreté pour les zones rurales et les micro, petites et moyennes entreprises.
  Le Plan, qui avait reçu 9,1 millions de dollars EU du MIPRO pour la période janvier 2009‑décembre 2011 pour financer des activités relatives à la rédaction d'une loi spécifique pour le sous‑secteur, à la modernisation de son cadre juridique, au développement des entreprises de l'industrie agroalimentaire, à la recherche et au développement, à la commercialisation et à l'amélioration de la qualité.

57. Un Projet national en faveur du développement intégral des chaînes agro‑industrielles a été lancé le 31 juillet 2010 à un coût budgété de 20,3 millions de dollars EU pour la période 2011‑2015.  Ses principaux objectifs étaient de:  définir les rôles, responsabilités, droits et obligations de chacune des parties prenantes au secteur agroalimentaire;  compiler les données agro‑industrielles, aux fins d'une prise de décision efficace;  définir la capacité des secteurs agro‑industriels;  et renforcer le développement des chaînes Le projet a notamment recensé 27 produits agricoles ayant un potentiel de valeur ajoutée et 12 produits identifiés dans des études sur le remplacement des importations publiées par le MCPEC‑MIPRO.

6) Services

i) Caractéristiques et engagements multilatéraux

58. En 2010, la contribution du secteur des services au PIB était de 56,5% (contre 57,8% en 2005) et sa part dans l'emploi total dépassait 50% (tableau I.2).  Les activités les plus importantes étaient le commerce de détail (11,8%), le transport (6,2%), et la finance et l'assurance (2,8%).  L'Équateur, traditionnellement importateur net de services, affiche, depuis 2005, un déficit du compte des services (environ 3% du PIB) (chapitre I).  Entre 2005 et 2010, les exportations (surtout voyages et transports) se sont accrues de 35,1%, pour atteindre 1,4 milliard de dollars EU.  Pour 2010, les importations (voyages, transports et services professionnels, essentiellement) se chiffraient à environ 2,96 milliards de dollars EU.

59. Durant la période examinée, le contrôle de l'État (secteur bancaire) et sa participation au secteur des services (transports, télécommunications et postes) semblent s'être accrus progressivement, suite à la mise en œuvre de la Constitution de 2008.  D'après les autorités, le développement endogène de l'Équateur appelle l'État à jouer le rôle d'organisme de réglementation.  D'après le CEPALC, le processus de privatisation en Équateur était limité comparé aux autres pays de la région;  son effet sur les niveaux d'investissement a donc été minimal;  une des rares entreprises à avoir été privatisée était Ecuatoriana de Aviación, mais elle n'existe plus.

60. Les engagements AGCS de l'Équateur visent environ 40% de tous les sous‑secteurs des services définis par la Classification sectorielle des services.  Le pays a pris des engagements spécifiques dans plusieurs activités, et notamment les services fournis aux entreprises (dont les services professionnels et les services liés à l'informatique), les services de communications (limités aux services de télécommunications à valeur ajoutée), les services de construction, les services de distribution (limités au gros), les services d'environnement, les services financiers, les services de santé, les services sociaux, le tourisme, les services récréatifs, les services de transport (limités à certains services de transport routier, services de transport aérien et services auxiliaires).  Les secteurs ne faisant pas l'objet d'engagements sont notamment les télécommunications de base, les services audiovisuels, les services postaux et de courrier, les transports maritimes, le commerce de détail et les services d'enseignement.

ii) Objectifs de politique

61. Les autorités estiment que l'Équateur a pris d'importants engagements dans le secteur des services au moment de son accession à l'OMC;  il n'est donc pas prévu qu'il prenne des engagements additionnels dans le cadre du PDD.  La principale stratégie du pays consiste à préserver une marge de manœuvre suffisante en matière de réglementation pour promouvoir le développement du secteur.  Tout accord bilatéral sur le commerce des services doit être conforme à la Constitution de 2008 et au Plan national pour de bonnes conditions de vie (chapitre II 5).

iii) Services financiers

62. Les services financiers (dont l'assurance) représentaient 2,8% du PIB et 0,8% de l'emploi total en 2010 (tableau I.2).  Les actifs détenus par l'ensemble des établissements financiers totalisaient 28 758 millions de dollars EU.
  Le secteur financier de l'Équateur n'est pas très important et n'offre pas de produits à la complexité croissante;  il reste assez fragmenté et plusieurs grandes institutions financières restent sous le contrôle de l'État.  L'effet de la crise financière récente sur le secteur financier de l'Équateur a été marqué, entraînant le défaut de 2008 sur les emprunts obligataires mondiaux 2012, 2015 et 2030.

63. Les principales lois qui régissent le secteur financier sont les suivantes:  plusieurs articles de la Constitution de 2008, la Loi monétaire, la Loi générale sur les institutions financières, la Loi réglementaire sur le coût effectif maximum du crédit, la Loi sur le filet de sécurité financière et la Loi sur les coopératives.

64. En vertu de la Constitution de 2008, le gouvernement favorise l'accès aux services financiers et la démocratisation du crédit.  La Constitution stipule en outre que le crédit vise à renforcer la productivité et, partant, la compétitivité de certains secteurs afin de faire face aux besoins et priorités définis dans le Plan national de développement.  L'usure
 reste interdite en vertu de l'article 281 de la Constitution de 2008.

65. Durant la période examinée, les autorités ont modifié une partie de la Charte de la Banque centrale, retirant à celle‑ci son autonomie et redéfinissant la composition de son Conseil.  La nouvelle charte, entrée en vigueur le 22 septembre 2009, donne à l'exécutif les pleins pouvoirs sur les politiques et opérations de la Banque centrale (chapitre I).
  D'autres modifications visaient à réglementer les sorties de capitaux, réduisant les avoirs à l'étranger des banques et exigeant qu'elles rapatrient un minimum de 45% de leurs dépôts, et à porter le taux de la taxe sur les sorties de devises de 1% à 2% (chapitre III 2) v) d) et 4) i) c)).

66. Suite à la mise en œuvre de la Loi sur la création du filet de sécurité financière
, un nouveau système de contrôle préventif a été instauré.  En conséquence, l'Agence de garantie des dépôts a été dissoute en 2010, et le Ministère des finances a repris les fonctions de surveillance des institutions bancaires, des compagnies d'assurance et des maisons de titres ainsi que des holdings financiers.

b) Secteur bancaire

67. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Équateur, la concentration s'est accrue dans le secteur bancaire.  Le marché de l'Équateur reste dominé par trois grandes banques privées et une banque d'État (Banco del Pacífico) qui, ensemble, représentent environ 62% du total des actifs bancaires.
  En décembre 2010, les institutions financières étaient au nombre de 85 (89 en 2005)
, dont 23 banques privées, cinq banques d'État, une succursale locale de banque étrangère (Citibank), 41 caisses d'épargne et coopératives de crédit, quatre associations mutuelles et dix associations financières.  Fin 2010, le total des dépôts bancaires représentait 17,6 milliards de dollars EU, dont les banques nationales détenaient 82%, les banques d'État 2% et les autres institutions financières 15%.
  Fin 2010, le montant total des prêts représentait 1,9 milliard de dollars EU, dont les banques nationales détenaient 78,9%, les banques d'État 9,7%, la succursale locale de banque étrangère 1% et les autres institutions financières 10,9%.

68. L'État reste propriétaire de plusieurs institutions financières, détenant, en 2010, 22% du total des actifs bancaires.  Les plus importantes d'entre elles sont les cinq banques publiques, qui représentent 8% du total des actifs bancaires, et deux banques privées appartenant maintenant à l'État (Pacífico et Cofiec), qui représentent 12,3% du total des actifs bancaires privés.  Les banques d'État sont les suivantes:  la BNF (Banco Nacional de Fomento), qui finance essentiellement les activités agricoles;  la Société financière nationale (CFN) qui finance l'industrie;  la BEV (Banco Ecuatoriano de la Vivienda) qui finance le logement et la Banque de l'État (BEDE) qui finance les projets d'infrastructure.  La Banque de l'Institut équatorien de sécurité sociale (BIESS), créée en 2009, est devenue opérationnelle en octobre 2010.
  La BIESS gère le portefeuille de placements de l'Institut de sécurité sociale.  Le gouvernement détient aussi des parts dans d'autres banques commerciales importantes.

69. Le marché équatorien de la microfinance compte un grand nombre de parties prenantes.
  La Banco Solidario a fait état de plus de 100 000 emprunteurs.  En décembre 2009, les cinq principales institutions de microfinance représentaient plus de la moitié (54,7%) de tous les emprunteurs, et, en termes de volume, 59,7% du portefeuille brut total accumulé à la fin de l'année.

70. Les banques commerciales sont autorisées à effectuer toutes les activités bancaires habituelles:  prêter, accepter des dépôts, gérer les fonds de dépôt et les biens publics et administrer les envois de fonds en Équateur et à l'étranger.  Elles peuvent investir dans les obligations d'État, les titres à court terme et les obligations d'entreprise et financières.  Les banques commerciales ne sont pas autorisées à mener directement des activités d'assurance.

71. L'investissement étranger dans les entreprises du secteur financier ne fait l'objet d'aucune limitation en termes de participation au capital.
72. L'Organisme de contrôle des banques et assurances est l'entité chargée de la surveillance et de l'orientation de la politique générale du système financier.  Il a la responsabilité d'assurer la stabilité, la solidité et le bon fonctionnement des institutions relevant de sa juridiction.
  Selon les autorités, ses principales fonctions consistent à:  i) renforcer le cadre juridique et réglementaire, sur la base des principes, normes internationales et meilleures pratiques en vigueur;  ii) assurer une gestion adéquate des risques en renforçant la surveillance;  iii) protéger les droits des consommateurs;  iv) renforcer la gestion des ressources organisationnelles et humaines;  v) assurer la qualité et la sécurité de l'information et des services informatiques grâce à une technologie avancée;  et vi) optimiser la gestion des ressources financières.

73. En juin 2010, le ratio d'adéquation globale des fonds propres des institutions bancaires était de 10%.  D'après les autorités, le dispositif de Bâle II a été appliqué en 2004 et Bâle III est en cours de mise en œuvre.

74. L'écart entre taux d'intérêt des principales banques de l'Équateur a augmenté entre 2005 et 2007, et diminué légèrement ensuite pour quasiment toutes les institutions financières (graphique IV.1).
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c) Assurances

75. Au 31 décembre 2010, il y avait 44 compagnies d'assurance, dont trois étaient des succursales locales de groupes étrangers.  Le secteur de l'assurance‑vie comptait 27 entreprises nationales et une succursale locale d'un groupe étranger.  Il y avait aussi deux compagnies de réassurance.  La participation des compagnies étrangères au marché local reste limitée.  L'assurance‑vie et l'assurance générale restent deux secteurs relativement concentrés.  En décembre 2010, les cinq premières compagnies d'assurance générale représentaient 37% des primes et 35% des actifs du secteur.

76. Conformément à la Loi générale sur les assurances, les compagnies d'assurance‑vie ne sont pas autorisées à offrir de services d'assurance non vie et vice versa.  Bien que les compagnies d'assurance ne puissent exercer d'activités qui ne soient pas liées à leur objet social, elles peuvent faire partie d'un groupe financier composé d'une banque ou d'une société financière ou d'une société d'investissement et de développement et de sociétés de services financiers ou auxiliaires.  La Loi générale sur les assurances interdit la souscription en Équateur de contrats d'assurance avec des entreprises établies à l'étranger contre des risques susceptibles de se produire en Équateur.

77. La présence commerciale est nécessaire pour accéder au marché équatorien de l'assurance.  Sous réserve de l'approbation de l'Organisme de contrôle des banques et assurances, les entreprises étrangères peuvent établir des filiales et des succursales pour opérer en Équateur;  elles doivent se faire représenter par un agent, préagréé par l'Organisme de contrôle des banques et assurances, et être immatriculées au registre du commerce.  Le montant minimum du capital versé pour créer une compagnie d'assurance ou de réassurance est de 3,9 millions de dollars EU.  Dans le cas d'une compagnie de réassurance intermédiaire, il ne devrait pas être inférieur à 20% du niveau minimal de fonds propres requis pour les compagnies d'assurance;  dans le cas d'une agence d'assurance, il ne devrait pas être inférieur à 3% du minimum de fonds propres exigé des compagnies d'assurance.  Les succursales ou agences des compagnies d'assurance ou de réassurance étrangères peuvent satisfaire à ces exigences grâce aux fonds propres affectés par leur siège.
d) Valeurs mobilières

78. Le principal instrument juridique qui régit le secteur est la Loi sur les valeurs mobilières, qui régit l'offre publique de vente, l'émission et le négoce de titres.  Deux bourses (Bolsa de Valores de Guayaquil et Bolsa de Valores de Quito) sont présentes dans le pays;  104 entreprises non financières y sont cotées (août 2010).  Un projet de loi, créant une bourse des valeurs unique est à l'examen de l'Assemblée nationale depuis 2009.

iv) Services des postes et télécommunications

a) Télécommunications

79. Les taux de pénétration de l'Équateur pour les services des télécommunications, qui sont faibles par rapport aux autres pays de la région et du monde, ont continué de s'accroître pendant la période examinée (tableau IV.6).  La conservation de numéro est imposée aux services de téléphonie mobile depuis 2009.
  Fin 2010, il y avait sept fournisseurs de services de téléphonie fixe (cinq entreprises privées) et trois fournisseurs de services de téléphonie mobile
;  trois fournisseurs de services de téléphonie mobile de troisième génération agréés comptaient 15,1 millions d'abonnés.

Tableau IV.6

Marché des télécommunications, 2006‑2010

	Marché
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Téléphone mobile
	Taux de pénétrationa (en %)
	63,3
	72,9
	84,7
	96,1
	106,3

	
	Abonnés (en millions)
	8,5
	9,9
	11,7
	13,5
	15,1

	Téléphone fixe
	Taux de pénétration (en %)
	13,2
	13,4
	13,8
	14,4
	14,4

	
	Abonnés (en millions)
	1,8
	1,8
	1,9
	2,0
	2,0

	Internetb
	Taux de pénétration (en %)
	6,1
	8,5
	9,5
	14,6
	21,4

	
	Internautes (en millions)
	0,8
	1,2
	1,3
	2,0
	3,0

	Large bandec
	Taux de pénétration (en %)
	1,9
	2,2
	7,0
	11,4
	18,9

	
	Abonnés (en millions)
	0,2
	0,3
	1,0
	1,6
	2,7


a
La pénétration du marché désigne le nombre d'abonnés pour 100 habitants.

b
Le nombre d'internautes correspond aux personnes qui ont accédé à Internet pendant l'année.

c
ADSL, câble‑modem.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités équatoriennes.
80. Les télécommunications font partie des secteurs stratégiques de l'Équateur.
  Le Ministère des télécommunications (MINTEL) est responsable de la définition de la politique globale du secteur.
  La Direction des télécommunications est SUPERTEL.  Les autorités ont indiqué que pour certains types de services de télécommunications, il n'y a pas de limitations concernant l'investissement étranger.

81. L'entreprise d'État Corporación Nacional de Telecomunicaciones EP (CNT) garde une position dominante sur le marché du téléphone fixe.  En 2008, les deux opérateurs publics régionaux, ANDINATEL et PACIFICTEL
 ont été fusionnés pour former CNT.  CNT est confrontée à une concurrence acharnée sur le marché des services de téléphonie mobile, dont elle détient une part de seulement 2%, comparé à 69,8% pour CONECEL et 28,2% pour OTECEL.  Un Fonds pour le développement des télécommunications (FODETEL) finance des projets de télécommunications de base dans les zones rurales et les communautés urbaines marginales (service universel).  Tous les fournisseurs de services de télécommunications titulaires d'une licence sont tenus d'y contribuer à hauteur de l'équivalent de 1% de leurs recettes de l'année précédente.

82. Depuis 2000, CNT gère des plafonds tarifaires (tableau IV.7) sur les services fournis par les opérateurs des télécommunications (téléphonie fixe locale, nationale et internationale, large bande).
  Les plafonds tarifaires des services de téléphonie mobile ont été réduits en 2008, sauf ceux de CNT qui bénéficie de plafonds plus élevés.

Tableau IV.7

Plafonds tarifaires

(en $EU)
	Services de téléphonie fixea
	Catégorie Ab
	Catégorie Bc
	Catégorie Cd

	Inscription 
	44,0‑633,0
	60,0‑633,0
	60,0‑633,0

	Tarif de base 
	2,0‑23,53
	6,9‑23,53
	9,9‑23,53

	Appels locaux (la minute)
	0,012‑0,12
	0,012‑0,12
	0,012‑0,12

	Appels intérieurs longue distance (la minute)
	0,056‑0,49
	0,056‑0,49
	0,102‑0,49

	Services de téléphonie mobile
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	CONECEL
	0,50
	0,50
	0,50
	0,22
	0,22
	0,22

	OTECEL
	0,50
	0,50
	0,50
	0,22
	0,22
	0,22

	CNT
	0,49
	0,49
	0,49
	0,49
	0,49
	0,49


a
Les plafonds tarifaires varient selon l'entreprise.

b
Courante.

c
Résidentielle.

d
Commerciale.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités équatoriennes.
b) Services postaux

83. Depuis 2010, l'entreprise d'État Services postaux de l'Équateur a le monopole des services postaux;  elle a des bureaux de poste sur l'ensemble du territoire et offre tous les services d'expédition habituels, y compris le service universel.  La participation étrangère est autorisée dans les services de courrier, mais les activités sont limitées à la livraison de documents, de marchandises et de colis aux entreprises.  L'Agence nationale des postes, sous l'égide du Ministère des télécommunications, est l'organisme de réglementation.

v) Transports

84. Les services de transports, autre secteur stratégique, représentaient 6,2% du PIB en 2010.  En vertu de la Constitution de 2008, le gouvernement réglemente le secteur, favorise l'essor des transports publics et établit une politique de tarifs différenciés.
  L'aménagement des infrastructures de transport est une priorité;  un nouvel aéroport international est en construction à Quito.

b) Transport maritime

85. Quelque 81,5% du commerce international de l'Équateur en termes de volume est transporté par mer.  Selon les autorités, 3 800 navires sont passés par les ports équatoriens en 2010 (soit 42 millions de tonnes).

86. Le Conseil national de la marine marchande et des ports (NMMPC) est chargé de réglementer le secteur du transport maritime, y compris les ports.  Le transport de fret et de passagers par navigation intérieure (services de cabotage)
 est réservé en vertu de la loi aux navires battant pavillon équatorien.
  Le transport d'hydrocarbures en provenance et à destination de l'Équateur est également réservé à l'entreprise nationale de transport maritime (Flopec) dont l'État détient au moins 51% du capital.  Le transport de cargaisons autres que pétrolières est assuré par des compagnies internationales de transport maritime.

87. Les principales dispositions qui régissent le secteur figurent dans la Constitution de 2008, le Règlement des activités maritimes et les amendements à la Loi sur le développement de la marine marchande nationale.  Le Conseil national du transport, créé en 2007 et opérationnel depuis 2010, est chargé de coordonner le Plan stratégique national pour le transport.

88. Il y a quatre grands ports internationaux et trois terminaux pétroliers en Équateur.
  Guayaquil est de loin le plus important, gérant plus de 90% du transport de conteneurs de l'Équateur, 72% de ses importations totales et 63% de ses exportations totales, en termes de volume (2008).
  Durant la période examinée, le gouvernement a mis en œuvre d'importants projets d'investissement dans le domaine des infrastructures portuaires.  Les navires nationaux et étrangers font l'objet des mêmes taxes portuaires pour les mêmes routes de navigation.  Les ports sont la propriété de l'État, bien que les services portuaires aient été confiés à des opérateurs privés dans le port de Guayaquil.

c) Transport aérien

89. En 2010, quelque 7,5% du commerce international de l'Équateur, en termes de volume, a été transporté par voie aérienne.  Il y a quatre aéroports internationaux et 23 aéroports nationaux.  Tous les aéroports sont détenus et exploités par l'État, à l'exception d'Aeropuerto International Mariscal Sucre (Quito), dont la concession a été accordée à Corporación Quiport SA, CORPAQ.
  Afin de dynamiser le secteur du transport aérien, CORPAQ construit un nouvel aéroport, à proximité de Quito (Tababela), qui aura une piste de 4 100 mètres et permettra aux gros porteurs d'effectuer un nombre accru d'opérations en continu.  L'aéroport devrait être opérationnel à la fin de 2012.  CORPAQ a également obtenu la concession du nouvel aéroport pour une période de 35 ans après son ouverture.

90. La fourniture de services de transport aérien est subordonnée à un droit accordé par l'État.  Les services aériens nationaux ne peuvent être exploités que par des personnes physiques équatoriennes ou des personnes morales constituées en Équateur, avec des capitaux nationaux ou étrangers.  Les droits nécessaires pour fournir les services de transport aérien sont accordés au moyen de concessions ou de permis d'exploitation.  Les concessions sont délivrées à des entreprises constituées en Équateur avec des capitaux nationaux ou étrangers en vue de fournir des services de transport aérien nationaux ou internationaux.  Les entreprises étrangères qui ne sont pas constituées en Équateur peuvent solliciter un permis pour la fourniture de services internationaux.  Les concessions ont une validité de cinq ans, et les permis de trois ans.  Les concessions et les permis peuvent être prorogés et ne sont pas cessibles.

91. Fin 2010, 18 compagnies aériennes offraient des vols en Équateur.  Quinze d'entre elles étaient des compagnies étrangères et trois des compagnies nationales offrant des vols intérieurs et internationaux.  En 2010, les compagnies nationales représentaient 31,6% du transport international de passagers et 21,2% du transport international de fret.  Le premier transporteur était Lineas Aéreas Nacionales de Ecuador, AEROLANE (LAN Ecuador), avec une part du marché mondial de 20,6% pour le transport de passagers et 17,9% pour le fret.  En nombre de passagers transportés par des compagnies nationales, TAME représentait 43,8% du marché intérieur en 2010, suivie par Aerogal (27,2%), Icario (7,5%) et Air Cuenca (1%).

92. Les compagnies aériennes peuvent fixer librement leurs tarifs internationaux.  Depuis octobre 2007, du combustible pour moteur à réaction est offert aux prix locaux (environ 40% de moins que les prix internationaux) à certaines compagnies nationales (TAME, Icario, Air Cuenca, Aerogal et AEROLANE) à certaines conditions:  l'aéronef doit être immatriculé en Équateur, il ne doit pas avoir été construit avant 1990, il doit avoir un équipage équatorien et être basé dans le pays.

93. L'Équateur a 26 accords bilatéraux sur les services de transport aérien.
  La Décision n° 582 de la Communauté andine prévoit que l'Équateur accorde des droits de trafic de cinquième liberté pour les vols internationaux réguliers et non réguliers de transport de passagers et de fret.

94. Dans le cadre de l'AGCS, l'Équateur s'est engagé à ne pas soumettre la consommation à l'étranger et la présence commerciale touchant les services de réparation et d'entretien d'aéronefs à des restrictions de l'accès aux marchés ou du traitement national.  Il n'a pas inclus d'autre secteur relatif au transport aérien dans sa liste d'engagements spécifiques.

vi) Tourisme

95. En 2010, 1,1 million de voyageurs internationaux ont visité l'Équateur, soit environ 22% de plus qu'en 2005 (859 888).  Le total des recettes du tourisme se chiffrait à 786,5 millions de dollars EU en 2010 (1,36% du PIB).
  Le Ministère du tourisme est responsable de la définition et de la mise en œuvre de la politique du secteur.  Il n'y a pas de restrictions de l'accès aux marchés ou de traitement national applicables aux fournisseurs non équatoriens qui souhaitent proposer leurs services aux entreprises de tourisme.  Les incitations fiscales à l'appui des activités du tourisme ont été suspendues en 2010 (chapitre III 4) i) c)).  Les dépenses budgétaires consacrées au secteur du tourisme en 2010 totalisaient 17,7 millions de dollars EU, contre 4,2 millions de dollars EU en 2005 (chapitre III).
  Selon les autorités, le secteur bénéficie d'un soutien sous forme de cours de formation, d'aménagement des infrastructures et d'activités de promotion.
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� Quelque 84,5% des producteurs exploitent une superficie de 1 à 20 hectares, et seulement 2,3% ont plus de 100 hectares.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011a).


� Articles 281, 409 et 410 de la Constitution de 2008.


� Le MAGAP est la principale autorité chargée des politiques agricoles de l'Équateur;  il est composé de trois sous�secrétariats pour le développement rural, pour l'agriculture et l'élevage, et pour l'aquaculture et la pêche.


� Renseignements en ligne du MAGAP, "Objetivos Específicos".  Adresse consultée:  http://www.magap.gob.ec/mag01/index.php?option=com_content&view=article&id=106&Itemid=156.


� Pour de plus amples renseignements, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1, 25 juillet 2005.


� Article 281 de la Constitution de 2008.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Loi sur le régime de sécurité et de souveraineté alimentaires, Journal officiel n° 583, 5 mai 2009.  Adresse consultée:  http://www.economiasolidaria.org/files/Ley_Soberania_Alimentaria_Ecuador.pdf.


� Article 282 de la Constitution de 2008.


� Un projet de loi sur la réforme foncière réglemente l'expropriation quand les propriétés foncières ne sont pas conformes aux objectifs sociaux et environnementaux.  Il autorise l'expropriation:  i) quand la superficie de la propriété ou l'ensemble des propriétés appartenant à un ressortissant équatorien est supérieure à 500 hectares (les terres dépassant cette superficie sont expropriées);  ii) quand la superficie de la propriété détenue par un ressortissant équatorien et/ou des étrangers est supérieure à 300 hectares (les terres dépassant cette superficie sont expropriées);  iii) quand la propriété ayant une superficie supérieure à 25 hectares n'est pas conforme aux objectifs sociaux et environnementaux;  et iv) quand les terres sont situées dans les zones à forte densité.  Il interdit en outre la vente à un ressortissant étranger de terres agricoles d'une superficie supérieure à 300 hectares.  Les terres improductives pendant deux ans seraient assujetties à une taxe supplémentaire.  Le projet crée l'Institut foncier national (INAT), principale autorité chargée de la politique agraire en Équateur (renseignements en ligne ANDES, "Propuesta Final de Anteproyecto de Ley de Tierras".  Adresse consultée:  http://andes.info.ec/media/2010/08/SIPAE�ANTE�PROYECTO�DE�LEY�DE��TIERRAS�ECUADOR.pdf).


� Décret exécutif n° 373, 28 mai 2010.  Adresse consultée:  http://www.magap.gob.ec/mag01/pdfs/�decretos/2010/decreto�373�05�may�2010.pdf).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Décision n° 371 de la Communauté andine, 26 novembre 1994;  et document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.  Les droits de douane variables sont déterminés en fonction de la position du prix de chaque produit enregistré sur le marché international de référence par rapport à la "fourchette", qui se compose des prix "plancher" et "plafond" fixés à partir de prix historiques.  Si le prix sur le marché international est inférieur au prix plancher, on applique le taux du tarif extérieur commun majoré d'un supplément.  Si le prix de référence sur le marché international de référence est supérieur au prix plafond, on réduit le taux du tarif extérieur commun.  Les produits concernés sont le riz, l'orge, le maïs jaune, les fèves de soja, le blé, l'huile de soja brute, l'huile de palme brute, le sucre brut, le sucre blanc, le lait, la viande de porc et les morceaux de poulet.


� Document de l'OMC WT/L/77 du 14 juillet 1995.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Documents de l'OMC G/AG/N/ECU/22 du 8 février 2010, et G/AG/N/ECU/27 du 27 mai 2011.


� Documents de l'OMC G/AG/N/ECU/21 et G/AG/N/ECU/23 du 9 février 2010;  et G/AG/N/ECU/28 et G/AG/N/ECU/29 du 27 mai 2011.


� Aide notifiée au titre de l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture – "Mesures exemptées de l'engagement de réduction – Traitement spécial et différencié – Programmes de développement" (documents de l'OMC G/AG/N/ECU/21/Rev.1 et G/AG/N/ECU/25 du 6 septembre 2010).


� Ce montant inclut un financement de 2,7 millions de dollars EU à l'appui de la création de l'Agence équatorienne pour la santé agricole et la sécurité sanitaire des produits alimentaires.


� Le soutien des pouvoirs publics a été de 164,7 millions de dollars EU en 2005, de 119,5 millions de dollars EU en 2006, de 123,6 millions de dollars EU en 2007 et de 265,5 millions de dollars EU en 2008 (renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Índice del Boletín Anuario n° 31:  Egresos del Presupuesto del Gobierno Central (Base caja)".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bce.fin.ec/" �http://www.bce.fin.ec/� docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/Anuario/Anuario31/IndiceAnuario31.htm).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Les négociants doivent être affiliés à des syndicats, associations ou coopératives.


� Défini comme le coût de production moyen national majoré d'un montant raisonnable pour les bénéfices.


� Un comité des coûts composé de représentants des producteurs et des exportateurs est chargé de définir et mettre à jour le coût moyen national, qui sert de base au calcul du prix minimal annuel et du prix de référence minimal annuel.  Les prix établis sont stipulés dans les contrats enregistrés auprès du MAGAP.


� Loi sur la banane.  Adresse consultée:  http://www.magap.gob.ec/mag01/index.php?option�=com_content&view=article&id=145.


� Renseignements en ligne de l'Institut national de la pêche, "Estadísticas".  Adresse consultée:  http://www.inp.gob.ec/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=47&Itemid=65.


� Décret exécutif n° 397, 6 juillet 2010.


� Dix licences ont été accordées en 2006, 30 en 2007 et 37 en 2008.


� Pour de plus amples renseignements sur la pêche, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� La production d'or devrait atteindre 3 000 tonnes/jour, pendant huit à 20 ans, selon la prospection.  S'agissant du cuivre, la production varie selon les estimations entre 60 000 et 90 000 tonnes/jour et devrait durer plus de 20 ans (renseignements en ligne du Ministère des ressources naturelles non renouvelables, "Proyectos mineros estratégicos".  Adresse consultée:  http://www.mrnnr.gob.ec/index.php?option=com_content&�view=article&id=997%3Aproyectos�mineros�estrategicos&catid=32%3Aultimas�noticias&lang=en).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Índice del Boletín Anuario N° 31:  Egresos del Presupuesto del Gobierno Central (Base caja)".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/Anuario/Anuario31/IndiceAnuario31.htm.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Loi sur les industries extractives, Journal officiel n° 517, 29 janvier 2009.  Adresse consultée:  http://www.cme.14dec.com/files/Registro%20Oficial%20Ley%20Miner%C3%ADa%2029%20Ene%202009.pdf.


� Les articles 1er et 408 de la Constitution de 2008 disposent que les ressources minérales non renouvelables sont la propriété inaliénable et imprescriptible de l'État.


� Parmi les petites exploitations minières figurent les exploitations minières artisanales, les exploitations de minerais métalliques d'une capacité de 300 tonnes/jour et les exploitations de minerais non métalliques et de matériaux de construction d'une capacité de 800 m3/jour.


� Le Sous�Secrétariat comprend l'Agence de réglementation et de contrôle miniers, l'Institut national des recherches géologiques et minières, la Société nationale des mines (ENAMI).


� Depuis novembre 2009, dix permis d'exploitation minière à grande échelle ont été renouvelés au profit des sociétés suivantes:  Aurelian Ecuador;  Ecuacorriente SA;  San Luis Minerales;  Iamgold SA;  Explocobres SA;  Curimining SA;  Condor Gold SA;  Merendon del Ecuador;  Cornerstone SA;  Santa Bárbara Cooper & Gold (Ministère des ressources naturelles non renouvelables, 2011).


� Loi sur les industries extractives (2009), article 93.


� Ministère des ressources naturelles non renouvelables (2011).


� Loi sur les industries extractives (2009), articles 1er et 17.


� Loi sur les industries extractives (2009), article 75.


� Les données incluent les importations pour les réserves stratégiques.


� Ministère de coordination des secteurs stratégiques (MICSE).


� Parmi les autres projets hydroélectriques figurent:  Toachi�Pilatón (investissements de 517 millions de dollars EU) et Sopladora (investissements de 672 millions de dollars EU).  Pour plus de précisions sur le projet Coca�Codo�Sinclair, voir les renseignements en ligne correspondants.  Adresse consultée:  http://www.cocasinclair.com/html/themes/coca/index.htm.


� Modifié par le règlement CONELEC 004/11 du 14 avril 2011.


� La contribution au PIB a été de 16% pendant les trois premiers trimestres de 2010 (renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Boletín de Cuentas Nacionales Trimestrales del Ecuador (CVE) n° 73:  valores corrientes y constantes USD 2000, période 2000.I�2010.III:  VAB petrolero y no petrolero, miles de USD dólares, deflactores implícitos, 2000=100, tasas de variación".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/frame.php?CNT=ARB0000170).


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011c).


� Renseignements en ligne du MICSE, "Transformación Hidrocarburos y Minas".  Adresse consultée:  http://www.sectoresestrategicos.gob.ec/portal/web/micse/hidrocarburos;jsessionid=AAD1C16BBA3266F44444381E439FD412.


� Renseignements en ligne de l'OPEP, "Ecuador facts and figures".  Adresse consultée:  http://www.opec.org/opec_web/en/about_us/148.htm.


� Décret n° 315, 6 avril 2010.


� Décret exécutif n° 314, 6 avril 2010.


� Décret�loi, Journal officiel n° 244, 27 juillet 2010.


� Renseignements en ligne de l'OPEP, "Member Countries".  Adresse consultée:  http://www.opec.org/opec_web/en/about_us/25.htm.


� En 2005, tous les contrats de prospection et de production pétrolières ont dû être renégociés.  Les modifications apportées à la Loi sur les hydrocarbures en 2006 ont changé, unilatéralement, les conditions des contrats de partage de la production pétrolière;  un impôt de 50% sur les recettes exceptionnelles tirées du pétrole doit être acquitté par les entreprises privées.  La part revenant à l'État a été portée à 99% en 2007, puis ramenée à 70% en 2008.  Une nouvelle loi fiscale a été adoptée le 28 décembre 2007;  elle dispose que la part dans les recettes pétrolières exceptionnelles revenant à l'État est ramenée à 70%, mais seulement pour les contrats signés après la ratification de la loi.  À compter du 1er janvier 2010, de nouvelles modifications du Code fiscal ont imposé des conditions plus rigoureuses.  Les sociétés privées sont tenues de payer l'impôt sur les recettes exceptionnelles tous les mois, et non plus à la fin de l'exercice (disposition en vigueur depuis 2007).


� Les sociétés qui n'ont pas encore renégocié leur contrat sont:  Petrobras (Ecuador TLC), EDC, CNPC, Canada Grande, Suelopetrol, Consorcio Petrolero Gran Colombia et Bellweather.


� Ministère des ressources naturelles non renouvelables (2011).


� PETROECUADOR exploite les trois raffineries de pétrole suivantes:  Esmeraldas, la Libertad et Amazonas.


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011c).


� Ministère coordonnateur de la politique économique (2011c).


� Renseignements en ligne de la raffinerie du Pacifique�Eloy Alfaro.  Adresse consultée:  http://rdp.ec/index.php?option=com_content&view=frontpage&Itemid=1.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Información Estadística Mensual Nº 1907 (Enero 2011):  Ingresos y egresos por comercialización interna de derivados importados".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/bolmensual/IEMensual.jsp;  document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005;  et Peláez�Samaniego et al. (2007).


� Les entreprises de production d'électricité sont:  Paute SA, Hidroagoyán SA;  Guayas SA;  Esmeraldas SA;  et Pichincha SA.


� Décret exécutif n° 220.  Adresse consultée:  http://www.celec.com.ec/index.php?option=�com_docman&amp;task=cat_view&amp;gid=56&amp;Itemid=&amp;lang=es.


� Il s'agissait des sociétés suivantes:  Eléctricas;  Esmeraldas SA;  Regional Manabí SA;  Santo Domingo SA;  Regional Guayas�Los Ríos SA;  Los Ríos CA;  Península de Santa Helena SA;  El Oro SA;  Bolívar SA;  et Regional Sucumbíos SA.  Ce sont à présent des bureaux régionaux.


� Il s'agissait des sociétés suivantes:  Quito SA;  Regional del Sur SA;  Regional Norte SA;  Regional Centro Sur CA;  Provincial Cotopaxi SA;  et Riobamba SA.


� Le règlement n° 002�11 du CONELEC a autorisé l'investissement privé dans de nouveaux projets de production d'électricité qui n'entraient pas dans le cadre du Plan d'électrification.


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Les secteurs prioritaires correspondent à de nouveaux investissements dans les juridictions situées en dehors de Quito et Guayaquil, dans les domaines suivants:  les produits agricoles et sylvicoles, la biotechnologie et les logiciels d'application;  les produits alimentaires frais, transformés ou congelés;  les services logistiques;  la mécanique des métaux;  les produits pétrochimiques;  les produits pharmaceutiques;  les énergies renouvelables.  Les produits de remplacement sélectif d'importations, tels que définis par la présidence, sont les engrais, les produits agrochimiques, les pesticides et les fongicides, les savons, les détergents et les cosmétiques, d'autres produits chimiques, les carreaux de sol en céramique, les textiles, les vêtements, les chaussures, le cuir, la fabrication de radios, de téléviseurs, de téléphones, de matériel électronique en général et d'appareils électriques.


� MIPRO (2009b).


� Conseil sectoriel pour la production (2010).


� Le soutien de l'État se montait à 13,3 millions de dollars EU en 2005 et 2006 et à 27,2 millions de dollars EU en 2007 (renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Índice del Boletín Anuario n° 31:  Egresos del Presupuesto del Gobierno Central (Base caja)".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/Anuario/Anuario31/" �http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/Anuario/Anuario31/� IndiceAnuario31.htm).


� Renseignements en ligne de la Communauté andine, "Política Automotriz:  Producción Subregional de vehículos".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/automotor/automotor_3.htm.


� Renseignements en ligne de la Communauté andine, "Productive and Commercial Development:  Automotive Policy".  Adresse consultée:  http://www.comunidadandina.org/ingles/automotive_policy.htm.


� La République bolivarienne du Venezuela a annulé l'accord en novembre 2009.


� Base de données Comtrade de l'ONU, CTCI Rev.3.


� Décrets exécutifs n° 636, 17 septembre 2007;  et 445, 30 juillet 2010.


� Commission nationale sur le transport routier et la sécurité.  Adresse consultée:  http://www.cntttsv.gov.ec/.


� Le MIPRO était chargé de la mise en œuvre du plan jusqu'au 30 juillet 2010.


� Résolution n° 090�DIR�2009�CNTTTSV, 12 novembre 2009.


� MIPRO (2009a).


� MIPRO (2009a).


� Pour des statistiques plus détaillées sur le commerce de services de l'Équateur, voir les renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Índice del Boletín Anuario N° 32".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=./documentos/PublicacionesNotas/Catalogo/�Anuario/Anuario31/IndiceAnuario31.htm.


� Pour de plus amples renseignements sur les engagements AGCS, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1, 25 juillet 2005.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Información Estadística Mensual N° 1907 (Enero 2011)".  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/ bolmensual/IE (�HYPERLINK "http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/bolmensual/IE"��http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/home1/estadisticas/bolmensual/IE�) Mensual.jsp.


� Economist Intelligence Unit (2010).


� L'usure désigne la facturation directe ou indirecte de services financiers à un taux supérieur à celui permis par la Loi.


� Articles 292, 299, 303 et 308 à 312 de la Constitution de 2008.


� Ley Reformatoria a la Ley de Régimen Monetario y Banco del Estado.  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/documentos/ElBancoCentral/leyReformatoriaaLeyRegimenMonetario.pdf.


� Loi sur la création d'un filet de sécurité financière (Ley s/n), 31 décembre 2008, Journal officiel, Supplément n° 498.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.superban.gov.ec/medios/"��http://www.superban.gov.ec/medios/� PORTALDOCS/downloads/normativa/Ley_creación_red_seguridad_financiera.pdf.


� Décret exécutif n° 202, 15 janvier 2010.


� Banco Pichincha, Banco de Guayaquil, Banco del Pacífico et Produbanco.


� Renseignements en ligne de Microfinance Information Exchange "Microfinance in Ecuador".  Adresse consultée:  http://www.mixmarket.org/mfi/country/Ecuador/report#node�28418.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de l'Équateur, "Información Estadística Mensual Nº 1907 (Enero 2011)."  Adresse consultée:  http://www.bce.fin.ec/docs.php?path=/�home1/estadisticas/bolmensual/IEMensual.jsp.


� Loi (sans numéro), Journal officiel n° 587, 11 mai 2009.


� Les autres parties prenantes sont:  des banques privées (FINCA, ProCredit);  RENAFIPSE, Red Nacional de Finanzas Populares y Solidarias del Ecuador;  CEPESIU, Centro de Promoción y Empleo para el Sector Informal Urbano;  ACSB, Asociación Nacional de Cooperativas de Ahorro y Crédito;  FECOAC, Federación de Cooperativas de Ahorro y Crédito del Ecuador;  UCACSUR, Unión de Cooperativas de Ahorro y Crédito del Sur;  et UCANOR, Unión de Cooperativas de Ahorro y Crédito del Norte.


� Renseignements en ligne de Microfinance Information Exchange "Microfinance in Ecuador".  Adresse consultée:  http://www.mixmarket.org/mfi/country/Ecuador/report#node�28486.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� La conservation de numéro permet aux consommateurs de changer de prestataire de services en gardant le même numéro de téléphone et favorise ainsi la promotion d'offres de services plus compétitifs.


� Opérateurs de téléphonie fixe:  CNT, Ecuadortelecom SA, Setel SA, Linkotel SA, Etapatelecom SA, Starsat SA, Global Crossing Comunicaciones Ecuador SA, Grupo Coripar SA et Etapa.  Opérateurs de téléphonie mobile:  Telesca SA, Conecel SA, Otecel SA et Telesca Alegro PCS.


� Article 313 de la Constitution de 2008.


� Décret n° 8, 13 août 2009.


� Pour de plus amples renseignements sur ces entreprises, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1, 25 juillet 2005.


� Résolution CONATEL n° 456/2000.  Adresse consultée:  http://www.cnt.com.ec/pdfs/NORMAS%20REGULATORIAS/TARIFAS_MAXIMAS_PARA_ EL_SERVICIO_DE_TELEFONIA.pdf.


� Décret exécutif n° 8, 13 août 2009 portant dérogation au Décret exécutif n° 1207, 17 juillet 2008.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.agenciapostal.gov.ec/index.php?option=com_content&view" �http://www.agenciapostal.gov.ec/index.php?option=com_content&view�= article&id=6&Itemid=21.


� Articles 313 et 394 de la Constitution de 2008.


� Les opérations de chargement et déchargement prennent en moyenne:  Esmeralda 23 heures/navire;  Manta 24 heures/navire;  Guayaquil 20 heures/navire;  et Puerto Bolívar 41 heures/navire.


� Le cabotage est le transport de marchandises ou de passagers entre deux points d'un même pays par un navire immatriculé dans un autre pays.


� Pour de plus amples renseignements sur le transport maritime, voir le document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1, 25 juillet 2005.


� Les ports sont Guayaquil, Esmeraldas, Puerto Bolívar et Manta;  et les terminaux pétroliers sont Balao, la Libertad et El Salitral.


� Sous�secrétariat aux ports et au transport maritime et fluvial. (2009).


� Font partie de Corpaq:  Aecon Construction Group (Canada), Airport Development Corporation (Canada), Andrade Gutierrez Concessões (Brésil) et HAS Development Corporation (United States) (renseignements en ligne de Quiport, "Quiport".  Adresse consultée:  http://www.quiport.com/www/frontEnd/main.php?idSeccion=3039&idPortal=1).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1, 25 juillet 2005.


� Argentine (2005), Belgique (2007), État plurinational de Bolivie (2004), Brésil, Colombie (2004), Costa Rica, Chili (2007), Cuba, France, Allemagne, Guatemala, Honduras, Luxembourg (2006), Mexique, Pays�Bas, Panama, Paraguay, Pérou, Qatar (2011), Fédération de Russie, Singapour (2009), Espagne, Suisse, Émirats arabes unis (2011), Royaume�Uni (2006), États�Unis (1986).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/148/Rev.1 du 25 juillet 2005.


� En 2009, 968 499 million de voyageurs internationaux ont visité l'Équateur, et le total des recettes du tourisme se chiffrait à 674,2 millions de dollars EU (renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Indicadores Económicos".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.turismo.gob.ec/images/stories/pdf/" �http://www.turismo.gob.ec/images/stories/pdf/� INDICADORES_ ECONOMICOS(f).xls).


� Pendant la période examinée, le soutien de l'État s'est chiffré à 4,2 millions de dollars EU (2005), 6,7 millions de dollars EU (2006), 7,9 millions de dollars EU (2007), 16,7 millions de dollars EU (2008) et 15,7 millions de dollars EU (2009).






